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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
l’Ambassadeur Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de l’Ambassadeur Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

J’invite M. Pascoe a prendre place a la table du 
Conseil. 

M. Pascoe {parle en anglais) : Depuis la 
Conference d’Annapolis, les negociations bilaterales 
entre Israel et l’Organisation de liberation de la 
Palestine ont commence. L’attachement sans faille de 
la communaute internationale a ete mis en lumiere lors 
de la conference des donateurs, de la reunion du 
Quatuor et d’une reunion entre le Quatuor et les 
membres de la Ligue des Etats arabes, evenements 
historiques tenus a Paris le 17 decembre. 

Dans le meme temps, les faits nouveaux sur le 
terrain, y compris les nouvelles activites 
d’implantation de colonies de peuplement et la 
violence actuelle, constituent des sources de 
preoccupation. Dans les semaines et les mois a venir, 
notre objectif doit etre d’insuffler une dynamique reelle 
a tous les aspects du processus de paix. 

Le 17 decembre, le Secretaire general s’est 
associe aux representants de 68 Etats et institutions 
internationales a la conference des donateurs de Paris, 
qui a ete organisee par le Gouvernement franfais et 
visait a accorder un appui financier a l’Autorite 


palestinienne pendant les trois annees a venir. Les 
donateurs se sont felicites du Plan palestinien de 
reforme et de developpement presente par le Premier 
Ministre palestinien Salam Fayyad et ils se seraient 
engages a donner 7,4 milliards de dollars d’aide a 
T Autorite palestinienne. 

Nous nous felicitons de l’ampleur et de la 
profondeur de l’appui des donateurs et nous saluons les 
efforts de tous ceux qui ont aide a faire de la 
conference des donateurs un succes. Comme l’a 
souligne le Secretaire general, la promesse de Paris ne 
pourra etre realisee que si tous les partenaires 
- l’Autorite palestinienne elle-meme, les donateurs, et 
le Gouvernement israelien - menent desormais un 
effort commun. Les donateurs devront faire en sorte 
que leurs promesses de dons soient honorees; 
T Autorite palestinienne devra mettre en oeuvre son 
programme de reformes; et Israel devra lever 
sensiblement les restrictions imposees aux 
deplacements et a l’acces. Les quatre copresidents - la 
France, la Norvege, la Commission europeenne et le 
representant du Quatuor, M. Blair - se sont engages a 
assurer un suivi de la conference. 

Le jour meme de la conference de Paris, le 
Quatuor s’est reuni et 

«a reaffirm e qu’il importait de renforcer les 
capacites economiques et institutionnelles 
palestiniennes afin de jeter les bases d’un Etat 
palestinien viable et prospere en Cisjordanie et a 
Gaza» (Communique de presse SG/2134, 
17 decembre 2007). 

En exprimant son soutien energique au Plan 
palestinien de reforme et de developpement, le Quatuor 
a invite les donateurs a retablir l’aide bilaterale directe 
a l’Autorite palestinienne et a approuve une derniere 
reconduction du Mecanisme international temporaire 
jusqu’a la fin de mars 2008. Comme je l’ai mentionne, 
la reunion du Quatuor a ensuite ete suivie d’une 
reunion tres productive entre le Quatuor et des 
membres de la Ligue des Etats arabes. 

En plus de son role dans la preparation de la 
conference des donateurs, le representant du Quatuor, 
M. Tony Blair, poursuit ses efforts pour parvenir a des 
accords sur des projets communs entre TAutorite 
palestinienne et Israel, puis a leur mise en oeuvre, car 
ceux-ci ont un role crucial a jouer dans l’amelioration 
de la situation sur le terrain. 


2 


07-65519 



S/PV.5815 


Je voudrais maintenant passer a la question des 
negociations bilaterales. Conformement a l’entente 
commune d’Annapolis, les negociations israelo- 
palestiniennes ont commence officiellement le 
12 decembre, lors d’une reunion du comite de pilotage 
conjoint dirige par la Ministre des affaires etrangeres 
israelienne M me Livni et M. Ahmed Qureia. Le Quatuor 
a accueilli favorablement ce fait nouveau, et a reitere 
sa volonte de continuer de participer de pres et 
d’accorder son soutien aux demarches des parties pour 
conclure un accord avant la fin de 2008. 

Ce qui est essentiel pour ameliorer la situation sur 
le terrain et renforcer la confiance a l’appui des 
negociations bilaterales, c’est la prise de mesures 
concretes par les parties pour, selon les termes de 
l’accord commun d’Annapolis, mettre en oeuvre 
immediatement leurs obligations respectives au titre de 
la Feuille de route. A cet egard, nous notons que le 
4 decembre des appels d’offres ont ete lances pour la 
construction de 307 nouveaux logements dans la 
colonie de peuplement israelienne de Har Homa. Le 
Secretaire general a reaffirme la position de l’ONU sur 
l’illegalite des colonies de peuplement. 

Les membres du Conseil se souviendront que la 
premiere phase de la Feuille de route exige que le 
Gouvernement israelien gele toute activite 
d’implantation, y compris ce qui a ete appele la 
croissance naturelle. Le Secretaire general a requ des 
protestations ecrites du negociateur en chef de 
l’Organisation de liberation de la Palestine, du 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes et du 
Ministre des affaires etrangeres de l’Arabie saoudite. 

Le Quatuor a exprime son inquietude face aux 
appels d’offres, appelant les parties a s’abstenir de 
prendre des mesures qui sapent la confiance et 
soulignant qu’il importe d’eviter toute action 
susceptible de prejuger de 1’issue de negociations sur le 
statut defmitif. Nous reiterons l’appel du Quatuor aux 
deux parties a progresser dans la mise en oeuvre de 
leurs obligations au titre de la premiere phase de la 
Feuille de route, y compris un gel par Israel des 
implantations, le demantelement des postes avances 
non autorises et l’ouverture des institutions de 
Jerusalem-Est, ainsi que des mesures palestiniennes 
pour mettre un terme a la violence, au terrorisme et aux 
incitations a ceux-ci. 

A cet egard, a la suite du deployment en 
novembre de 300 agents de securite supplementaires a 
Naplouse, l’Autorite palestinienne a recemment 


deploye quelque 500 officiers de police armes dans la 
ville de Tulkarem, en Cisjordanie, aux fins de 
confisquer les armes non autorisees et d’imposer l’etat 
de droit. Les tensions ont augmente entre les forces de 
securite palestiniennes et les militants armes 
- notamment a Hebron, ou le domicile du Gouverneur 
a recemment ete attaque. Ceci souligne a la fois les 
progres en cours et les difficultes persistantes 
auxquelles fait face l’Autorite palestinienne alors 
qu’elle tente d’imposer son contrdle en Cisjordanie. 

II est necessaire d’appuyer et de reformer les 
forces de securite de l’Autorite palestinienne pour 
garantir l’efficacite de leur action. La poursuite et le 
renforcement de la cooperation en matiere de securite 
entre Israel et l’Autorite palestinienne sont egalement 
essentiels. D’apres le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, les obstacles a la circulation en 
Cisjordanie sont desormais au nombre de 563. Les 
travaux de construction du mur a l’interieur du 
territoire palestinien occupe, qui s’eloignent de la 
Ligne verte et contreviennent a l’avis consultatif de la 
Cour internationale de justice, se poursuivent. 

L’insecurity a laquelle sont confrontes les civils 
des deux cotes du conflit est soulignee par les chiffres 
pour la periode a l’examen : 37 Palestiniens ont ete 
tues et 71 blesses par les Forces de defense israeliennes 
(FDI), deux Palestiniens ont ete tues et 21 blesses au 
cours des violences internes, et 11 Israeliens ont ete 
blesses par des militants Palestiniens. 

Les pires violences ont eu lieu dans ou a partir de 
Gaza, d’ou 216 roquettes et obus de mortier ont ete 
tires par des militants palestiniens, visant soit des 
points de passage, soit le territoire israelien. Nous 
condamnons ces attaques aveugles, qui mettent en 
danger les civils dans les communautes israeliennes 
situees a proximite de la bande de Gaza. Elies ont aussi 
fait des blesses et cause des degats materiels, et 
perturbe la vie de milliers d’Israeliens. Ces attaques 
menacent aussi la securite du personnel humanitaire 
aux points de passage. 

Les FDI ont mene des raids mortels dans la bande 
de Gaza, visant des militants presumes responsables 
d’attaques a la roquette. Le Djihad islamique a menace 
de reprendre les attaques suicide a l’interieur d’Israel. 
Le soldat israelien Gilad Shalit passe son dix-neuvieme 
mois de captivite a Gaza. Israel continue d’exprimer 
des inquietudes au sujet d’armes et de materiel 
militaire qui entreraient clandestinement dans Gaza. 
Dans cette situation tres instable, nous continuons 
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d’exhorter toutes les parties a respecter pleinement le 
droit international humanitaire. 

La situation humanitaire dans la bande de Gaza 
reste gravement preoccupante. Les passages de 
personnes et de biens vers Gaza demeurent limites 
- meme si un certain nombre d’habitants de Gaza ont 
pu quitter par le point de passage de Rafah pour 
participer au pelerinage a la Mecque. Seules 13 
categories de base d’aliments et d’articles domestiques, 
du materiel medical et certains types d’equipement 
pour l’assainissement de l’eau sont autorises a penetrer 
dans la bande de Gaza depuis Israel. Les restrictions 
aux livraisons de carburant annoncees le 28 octobre 
restent en vigueur. 

L’argent liquide ne peut plus penetrer dans Gaza 
en raison des restrictions a 1’importation de dollars et 
d’autres devises, excepte pour des decaissements 
specifies, comme les salaires des employes de 1’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et de 
l’Autorite palestinienne. 

Les exportations depuis Gaza ont virtuellement 
cesse depuis juin. Les membres du Conseil se 
rappelleront que l’Accord reglant les deplacements et 
le passage, de novembre 2005, qui avait pour but 
d’assurer a Gaza une economie viable, fixait un 
objectif de 400 camions par jour quittant Gaza avec des 
exportations. Pour donner une idee de la situation 
actuelle, en tout 77 camions sont sortis de Gaza par 
Kerem Shalom depuis juin - 7 sont sortis en aout avec 
des pommes de terre, 66 en decembre avec des fleurs et 
des fraises. Au moins 14 Palestiniens sont morts apres 
que la permission de sortir de Gaza pour subir un 
traitement medical eut ete refusee ou retardee. Sans la 
reprise du flux regulier d’importations et 
d’exportations, la situation socioeconomique et 
humanitaire de Gaza continuera de se deteriorer. 

Je me felicite de la volonte affichee par le 
Premier Ministre Fayyad de faire fonctionner les points 
de passage rouverts avec du personnel de l’Autorite 
palestinienne, et j’appelle toutes les parties a se saisir 
de cette proposition avec un sentiment d’urgence et de 
responsabilite. 

Passant au Liban, 1’election presidentielle 
continue d’etre au centre de negociations entre 
dirigeants politiques libanais. II semble y avoir un 
accord de principe sur la candidature du general Michel 
Suleiman a la presidence. Toutefois, les parties restent 
profondement divisees sur les prochaines mesures a 


prendre pour assurer 1’election du general Suleiman, 
qui est actuellement le commandant en chef de l’armee 
libanaise. La Constitution libanaise exige que deux 
annees se soient ecoulees avant qu’un fonctionnaire 
d’Etat puisse etre elu president - et bien sur cette 
disposition devrait etre modifiee. 

L’opposition a declare qu’il devrait d’abord y 
avoir accord sur la composition du nouveau 
gouvernement avant que le parlement puisse elire le 
general Suleiman a la presidence. La Coalition du 
14 mars maintient que tout accord de ce genre doit 
intervenir apres l’election du president. Malgre 
plusieurs initiatives et efforts de diverses parties pour 
sortir de l’impasse, les Libanais ne sont pas encore 
parvenus a s’accorder sur la question. En consequence, 
depuis le dernier expose au Conseil, la session 
parlementaire durant laquelle sera elu le nouveau 
president a encore ete repoussee a plusieurs reprises. 

Le Secretaire general et ses representants dans la 
region sont en contact etroit avec les dirigeants 
libanais, et plus generalement avec les dirigeants 
regionaux et internationaux, pour tenter de trouver une 
solution a la crise politique prolongee. Le 
17 decembre, se trouvant a Paris pour la conference des 
donateurs des Palestiniens, le Secretaire general a 
appele a l’organisation d’une seance sur le Liban qui a 
reuni les representants de l’Arabie saoudite, ainsi que 
de l’Egypte, des Emirats arabes unis, de l’Espagne, des 
Etats-Unis, de la France, de l’ltalie, de la Jordanie, du 
Royaume-Uni, ainsi que de l’Union europeenne, de la 
Commission europeenne et du Conseil europeen. La 
declaration publiee a l’issue de cette reunion a 
reaffirme un appui fort et non negociable au Liban et a 
son peuple. Elle a dit l’urgence d’autoriser le 
Parlement a se reunir immediatement pour remplir ses 
devoirs constitutionnels et insiste pour que les 
puissances etrangeres agissent conformement aux 
decisions du Conseil de securite, en respectant 
pleinement la Constitution et les institutions 
democratiques du Liban. 

L’absence persistante d’accord et le vide 
constitutionnel qui en resulte suscitent de graves 
inquietudes. La situation actuelle est dangereuse et ne 
peut pas durer. II est d’une importance cruciale pour 
l’Etat libanais que tous les dirigeants du pays cherchent 
une solution qui permette la tenue immediate 
d’elections presidentielles. C’est d’autant plus 
necessaire compte tenu des attaques qui se poursuivent 
contre la souverainete et la stabilite du Liban, dont 
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1’illustration la plus recente est l’assassinat brutal du 
general Franfois el-Hajj, des Forces armees libanaises. 

Au Sud-Liban, la situation reste calme. 
Cependant, on a enregistre un nombre accru de 
violations de l’espace aerien par Israel. Comme 
indique dans l’expose du mois dernier, les survols 
constituent des violations de la resolution 1701 (2006) 
et sapent la credibilite de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban et des Forces armees 
libanaises. De plus, la demande adressee aux Forces de 
defense israeliennes de fournir des donnees techniques 
sur les frappes utilisant des munitions en grappes n’a 
toujours pas requ de reponse. 

Les quelques mois a venir sont critiques pour la 
relance du processus de paix entre Israel et les 
Palestiniens. II sera essentiel de realiser des progres 
marques dans les negociations bilaterales. Toutefois, il 
est peu probable que cela se produise, en tout cas 
durablement, si la situation sur le terrain ne s’ameliore 
pas de fafon significative. Les donateurs doivent 
honorer les louables engagements qu’ils ont pris a 
Paris, et les parties assumer leurs responsabilites dans 
les faits de sorte qu’un nouveau climat de confiance, de 
securite et de mobilite physique puisse se degager. 

Les envoyes du Quatuor continueront de se reunir 
pour faire le bilan de la situation dans la periode 
importante qui s’annonce, et ses principaux 
responsables sont convenus de se rencontrer 
regulierement en 2008 pour evaluer les progres et 
appuyer les efforts des parties. II sera egalement 
essentiel que les partenaires du Quatuor et de la Ligue 
arabe restent en contact etroit pour favoriser le 
processus bilateral et coordonner de pres Faction 
menee pour la paix regionale au sens large, en gardant 
a l’esprit l’importance de l’Initiative de paix arabe. Le 
Secretaire general et l’ONU continueront d’ceuvrer en 


faveur d’une paix juste, durable et globale au Moyen- 
Orient, sur la base des resolutions du Conseil de 
securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Pascoe pour son expose. 

Remerciements aux membres sortants du Conseil 

Le President {parle en anglais) : Etant donne 
qu’il s’agit peut-etre de la derniere seance de cet 
organe pour decembre 2007, je voudrais exprimer les 
remerciements les plus sinceres du Conseil de securite 
a ses cinq membres sortants - le Congo, le Ghana, le 
Perou, le Qatar et la Slovaquie. Je sais que je parle au 
nom du Conseil en les felicitant pour leur travail 
acharne et leurs contributions durant l’exercice biennal 
2006-2007. 

Lorsque les membres d’une famille s’en vont, 
c’est la tristesse qui prevaut, car on mesure alors ce 
qu’ils ont apporte a la famille. Comme dans toutes les 
families, il y a des moments de debat - de « discussion 
franche », comme on dit dans notre jargon -, mais c’est 
precisement grace a cette possibilite qui nous est 
donnee d’avoir des discussions franches que nous nous 
enrichissons et que nous parvenons a des resultats. 
C’est en tenant compte des efforts et des points de vue 
de chacun que nous atteignons nos objectifs. Il me 
semble que, parallelement a la tristesse, nous 
ressentons aussi le lien special que nous avons noue 
entre nous pendant cette periode. Nous nous en 
souviendrons. Je souhaite a tous mes collegues bon 
vent. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
les membres du Conseil a participer a des consultations 
officieuses afm de poursuivre notre debat sur ce sujet. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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